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Article 2.- Le présent dcicret sera publié au Journal Officiel.

Fai.t à Cotonou, 1e 6 Julllet jggz

Pour le Président de 1a RépubIj.que,
Chef de ltEtatr Prcisid nt du Conseil
Exécutif National, le Présitlcnt du
Comité Permanent de ltAssemblée Nationale
Révolutionnaire chargé de 1t 1ntérim,
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LE6 SUUUERNETfNTS

Protoools d I accord,

au nom deequele eet signé Ie présent

RESOLUS à créer dos conditions de juetlce sociale, do eüabilité
et da blen-êtrs pour leurs populatione at à leur assurer un niveau de vie
compatlble avec la dtgnité humaine grâce au progrès et au développement

dans lrprdro économiqua et goclal,

g0NSIDERANT qurun ef,flort financier plus important doiü êtDB

fait en vug dramélLorar Ia situation dans Ie domaine de lrhabitation st
de lrhabitat humain on APriciue,

RESûLUS à renforcer la eolidaritd âfricaine par une coopération
économique et tachnique sfficiente entre Etats afrlcains dans Ie domains

de 1léchange dtexpérience sn matiàrs dlhabltaü et de constLüution dlune

bangue da donn6es sur iee teohniquee da oonsüruction dang laur pays à

partiD dB matériaux de construction J.ocaux,

CoNVAINCUS qurune partlcipation à ltelÊort, de mobllisation dos

reBsources d I orgarLis ati ons Dégional8s et non régionales contribuerait, à

drainêr unB massa 6on négligaablê de capitaux lntarnationaux propras à

promouvoir Bt à dévolopper Lthabitat dane laurs pays reepecüife au bénéfic,r
üout particullèrBme nt dêa groupos à Paiblos revenus,

SOIùC0NVENUS an tant que nembres fondaüeurs de créer par le
Pr6sÊnt Protocolê dtaccord une ingtitutlon africaine pour le ddveloppemont

et le Financament de lthabitat, dénomméa la Sociéüé pour lrhabitat et Io
Iogement terriüoria1 en Afrlque (S Hftfen *fn IQUE ) qui eera léqie par les
objsctifs Bt 1êB plincipes sulvanta t

CoI'ISIDEEâi|T lea b€aoina Lmmenass et croieâanta quréprouuent

lee populatione aFricaihee à ae procurer dea logemants décenta et Ia
néoeoslüÉ pour J.ee goùvârnements concernés de èoncovols un€ acùion

. s.fficaco et rapidê dEstlnée à la eatl,efaétion progreeslve de ces bssolns,
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a) tlobilisa! des rsssources su! lesqualles dea prêts Bt un

Gapital social puissent êtrB oon§entis aux instiüutions

natLonalge dê Lrhabitat en faveur da pro,jets approuvés

dans les pays membr€s,

b) rP"ororrortr encouraqe! et assurel, soit directsment par 6a

participation, soit lndirectement par LE financement de

lrassistance techniqus, I I i nüestiss ement de capiüaux pubficc

Bt privée dans lthabitat Bt dan6 Ia constitution et le

dévetoppement 6ri6sf,ituttônB vlabls§ de construction dans les

pâye africâins I

c) Constltuer, au sein da SHEL TER '{FR IQUE , avec lraide

drinstitutions expérimentéÊs, des moyens techniques qui

garantiront 1a solidlté dB ses proPres opérations I

1. 0 b-iectl fs

S HELTES -AFR IQ UE, ua âtre étabIle en tant qutentitÉ régionale qui

aura pour mi§sion draidBr les gouvornemants membras à définir dBs Falitiquoi
rationneLl8s et efficaces de llhabitat êt à Is6 m6ttrê en oeuÿre sn accordan'

un soutien flnancier aux. institutions nationalas de llhabitat, dont lraction

lEnd vere la réaU.sation de PDoiBt§ approuvés ên faveu! des groupes de

population visés compte.tenu des facteure sociaux et humains. SHELTER-AFRIË-

ne se contgntera pas de financ€r la oBnstruction ds logemsnts, mâis

sroccupBla ds toute la questlon de lraméIioratlon de Irhabitat en Afrlque.

EIle aura donc IÉs obiEctifs euivants r

d) fournir des aarvices techniques aux gouvernements membra§'

notamment pour les aidar à eréer des institutions compétente:

de Irhabitat Ià où tI nly en a pas Bncore et à former les

techniciens dont ces irrgtttutions auront b€soin i
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s) l'tobiliser dBs sessourc€s techniques Bt autrasr 6n liaison

principalement avac les pays membres, Ie Centre des N atlons-{Jnias

pour les établissemenÈs humains, Ia Eommission économique pour

lrAfriqug (cEA) et, d.t.autres organismosr en vue draldar leg

gouvernemBnts membrêa dans Ie domains deo statistiqueE, de Ia

politlque général.e et de la têchniquê t

f) A pIæ lonq tErmÊr iouer un rôle de plus en plus lmportanÈ dans

ltexpansion dtun marché hypothécalle auxLliairg régional 8t dans

l-s syslème de financament de llhabltat sn Afriqua.

2, Forma f,uridiqua

SHELTER-AFRIQUE gsra constituée sous Ia forms drune société par

actloiÈ dans un pays africain.

1 Caoital

Lo oâpital initial sera de Iréqulvalent dÊ 40 000 000 dB dollars

E.lJ., qui seront entièrement énis au pair avant que SHELTER*FRIQUE

nE commânce ses activités. Les actions saront répartias en trois
catégorles comme suit t

Datéoorie rrArr africaing
La Catégorle A comPrendra tout gouvernement de lout Etat africain *

ou touts institution ou organJ.sme désigné Par c€ gouverngmênt t

Catéqo fiê nBtr

La Eatégorie B sera composée des organisaüions râglonales et

sous-régionales africaines ;

it Ltexpression rttout Etat africalntt
déalgne un Etat afilcain membre do
1 rouA.
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4,

CatéQorie nCn

La catÉgorie C ôomprendra les instilut,ions non régionalss et

autres personnes physiques Bü morales.

Les âctionnaiiës des cat,égorios A el B ci-dsssus soqt considérés

comme dsê ressortis'Bants africains. et devraient détenir à tout

moment au moina de 60 1t des actions ordinaires assortles du

droit de vote, de SHELTERJFRI0UE.

Lês actions de catégoria A st B .seront érd.ses au non de

raasortissants africainsr selon la d6finition qui est donnée

à cetts êxpression, et Ia Direclion do mêma que Ie Conse.il

dradministration ds SHELTER-âFRIoUE prendront les dispositions

qul qalanülssent quB Ies actions de ctrs catégories ne soient

Jamaia transféréos qurà des ressorlissants africàlns.

R éEartition du capital *
Le capital-actions initial aorait réparti commo sult I

Catégorie rrA rl

Caùéqorie rrBrl

Etats africâLn 8t

insüi.tutions et

organismes nationaux

I nstitutions régionales

b) AFRICA-ffE et autxBs

I nstitutions gL Banques

sous-régionales de

déve l oppe nrtsn'-

20roo

Càtégorie rrC!r Institutions non régionalas

et autree Per§onnes PhYslquos

et morales

10roo

4,oo

6 .00

40 .00I Lrinclualon dBB Partise nomméBs dans Ie Préeênt
paragrapha ntimplique pas nécessairemênt un
engagomant définitiP vls-à-vis du Proiet.

I

. Equiualent en
millions de dollars EU
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Oroane de ogsti on

SHELTER-AFBIQUE sera admlnistréB conFormément

statuts. Nonobsüant les dispositions statutaires 3

â) Le Conseil d t administration corilpt€xa 1O adrninis traüBurs

b) Le prgsidanÈ dBVrâ obligatoirement ôtre un représentant

deà actiohnaires de la catégorie A ;

c) LB Directêur général sera désigné compte tenu ds §a compéüênce

par Ie Conseil dradministraàion. I1 asslstsra aux: séances du

ConsBiI d I admi nis tration avsc voix cDnsulüative.

b) des prâts sB"onü fltis à Ia dispo§ition des institutions
nationai.es eflicacas âyant une réPuüaùion dB sol'vahilité Porrr

la mise Bn oBUVre dBs Proiets acceptés Par.Ies g otlvêrnor'rentB

intéressés et apProuvés Par le Coneeil d t admi nis tration de

SHELTER+FR ]QUE 
'

c) les conditions dos prêts comprendronü une malgê suffieant€

par raPport aux coôts dae capitaux de S HELTER 'AFR IQ IJE eù l-cs

sarvicas seront fournis sur la base du rêcouvlement des coôts

d) le Consetl d r adrninis trati on de SHELTER4FRIQUE lLxera des

llmi.tos sûrse aux particd'gations qus 5 HELTERJI-R IQ I lE pottrrn

prendrs dane Ie capital-actions Par laPport âux opérations

dB prôt €n se fondant sut les relssources ProPrBs dB

SHELTER-AFRIQUE 
'

A- 0 oérati ons

SHETTER*FRIQUE sera constituéet exploit'6e Gonformément aux

politiqueE générales et procédures drexPloitation suivantaE I

a) SufLtfn+fnIQUE prendra une PartlciPation au oapital-acti otrs

et accordera des Prêts an vus de ta création ou du développeir'"'

des institutions nationalas dB Irhabitat ,
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e) en ce qui ooncerne les prâts, 18 soutien devra se llmiter

dB façon générale aux projeÈs visant à saüj'sflaira lÉs bBsoins

deê qroupes à flàibles rêvenus i

f) la préférance dsvra ôtro accordée aux pays ayant mis au point

une pol.itiqus réalisÈe en mattère dB logements eè constitué un

noyau de mise Bn oeuvre planifliâe, ou qui sont prâts à Is faire'

7. Priv itèoes et i mmunit,és

Dans Ie pays draccue[ SHELTERJFRIQIJE et son per§onnel jouiront

de privilè96s et immunités au moinc équivatante à ceux qui sont

accordés au slèqe at au Personnel dtautres organisations

internationales ou régionales par leur Pays dlaccueil'

DanE les PaYs dam J'asquale elle exerce 6ee activité8, SHELTER{FRIQUE

B. A dhéeion

il.-** Protocole d'accord esü' ouvert à tout gouvernement drun

pays afrLcain qui désile y adhérer pendant une période da six moi6 à

et sBs aotl'vitée

sont acoordés à

leusB activltés.

oomptet du 1€r novembre 1981 '

10. €, me es d fére

joulront ds plivilèges au moins équluâIentÉ à ceux qui y

dlautresorganisationsinternationa}esetréqionalBgetà

9. Force ma.ieure

Aucunê dss parties au présant Protocole draccord ne' êera tenue

drhonorer ltunÉ quBlconque de ses obligations si elle en est empêchée

pa! un eas de force majoure'

R

a) Tout différend Bntre 1Bs signataires conoernant 1 I i nterprÉtati on

deâ dispositions du présenü Protocole dtAccord sBra Boumi6 à J'a

cour internati onale/3'du?tice en vua de son 1è91ement 
'
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b) Touta quesüion relative à f interprétaLiofl des dlspositions du

prdsent pDotocoJB diAccord eoulevée ontrB un acüionnatre dE

SHELIER AfBIQUE ou entre deux ou plusieurs actionnairoa sera

aoumise au Consoil dradministration pour décision. Llactionnaire

parti culièrement intérassé dans Ie différend a le droit, sril

nrest pas représenté au ConseiL d ' administrati on Par un

administrateur de sa nationalitér de so faira raprésenter

dlrectgment an parei.L cas. Ce dloit de roPrésenüation flara

Ilobjet drun règlement Pri§ par 'IlAssemblée général'e des

actionnaires.

o) Loreque le Con§ei1 d t adminis trati on a stat'ud conformément au

patragraphe (b) ci-dessus, tout actionnaire peut demander que

la question soit portée devant lrAssemblée générale des

actionnairos.

5 iqnatur e et dépôt

a) Le présent protocoLe drAccord, déposé auprès du Président

de Ia Banque aflricaine de développenrent (dénomrné ci-après Ie

nDépositairert), restera ouvort iusqutau 31 Bctoble 1981 à ta

signature des gowernements d8s Etata donl IBs nonÎs figurenü

à I iAnnexe 
3

b) L€ dépositairo rêmeùtra à üoue Iea signatoLæ d8€ coPiee

certifLées conform€s du présent Protocol'e dtAccord'

12. Entrée on vioueur

Le préeent Protocole drAccord enttera en vigueur lors du d6Pôt

dlinstrumsnts de ratification ou dlacceptation par dix gotttrer r ruttttrrrts

Bignatairee dont Ie§ souscripti'ons initial'es rcpréeententl conjoinLement

avsc lss aou§criptions de la EanquE aflicainB de développernent ou toutB

autre institution régionale, 5O /, du capital-actions dB SHELTEfi4FRIOUE'

Faiü à ARUSHA (Tanzanie) le 4 sêptBmbre 1981 1en anglais et ên Français'

les deux textes Faisanü égalernent foi.

i



MEMBRES F0NDATEURS DE sHELT.ER-AFRTAqE

ANNEXE

la Répubtlque' de Burundl

Ia Répubuq0s PoPulaire du Congo

1a Républlque de Cûte drlvoire

la Républlque de D jibout t

Ia Républlque Arabe d rE gYPte

1a R6publlque GabonalsB

la RÉpubllque du- (anYa

Ia Républiquo du Libéria

Ia République du 14a11

Royaume du Maroc

llIIe l'laurice

la République Rurandaisa

La République du S éné9a1

la République de 5lerra Leone

Ia Républiqua Unie ds Tanzanle

la Bépubliqu€ de Zambi6

la RéPubliquB de Z imbabus

Le G ouvernement

LB Gouvernemsnt

LÉ Gouvs Dnsmsnt

LB Gouveanamant

LB GouveDnament

La GouvernBmenü

LB ÊouvernBmsnt

La Gouve rnsment

Le Gouve Pnement

Le GouvBrnement

LB G ouv8 rnement

Lê G ouvornemanü

LE C ouvarnemsnt

LB Gouve mement

Le G ouvernement

Le G ouvernemênt

LB Gouvernement

dB

dB

dB

de

de

dè

de

de

de

du

de

de

de

de

de

de

ds

La texts ci-dsssus adopté par }a réunion dtArusha esl cerlilié conlorme

et êxact par le Secrétaire Général de la Éanqua Alrlcaine de Developpement'

Abidjanr 1e 14 Septembrê 1981

YUI'IA'.1ùRISHO LUSAMBIA

Secrdtaire Général
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LISTE DEs S IGNATA I RE 5

1. Le Gouvernsment d IALGEBIE

2. Le Gouvernement dB fTANGoLA

1 LB Gouvernsment du BEN IN

4. L€ GouVsIndMENt dU BOTSWANA

5 Le GouuBrnBmant du BURUNDI

6. Le Gouvernement du CAMERUI.JN

7. Le GouvelnBment du DAP VEFT

8. La Gouvsrnsment de CENTRAFRIQUE
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9. Le Gouvernâment des CoMoRES

10. Ls GouvelnBrnent du C0NG0

11. Ls Gouvernemant ds CBTE DTIVoIRE

12, LE GouvernBment dB DJIBoUTI

13, Le EouvBrnement d TEGYPTE

14. Le GouvernomBnt d IETHIoPIE

15. Ls Gotju€ænemsnt du GABoN

16, LB Gouvarnema,lt ds 1a GAMBIE

1?. LB GouvBrnemEnt du GHANA
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18. LB GouvernemBnt da Ia GUINEE

Le CouveDnBmBnt de 1a GUINEE BISSIIU

20. LS GOUVETNEMENT d6 IA CUINEE EQU1TORIALE

21 . Le GouvernÊment d€ Ia HAUTE V0LTA

22. LB Gouvêrnemênt du KENYA

2r. Le Gouvernement du LES0TH0

24e Le EouvèDnBmBnt de ]a LIBYE

2r. Le GouveanBm€nt du LIBERIA

26. LE GOUVETNEMENT d€ HADAGASCAR

21 , LS GOUVBDNAMBNT dU MALAWI
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28, Le Ccui, rrnement du I'4ALI

29. Le Gcuvonnenent du l4AnOD

,O. Le Go:r,erncn:nt de |IAURICE

,1 . Le E;': .'c:r-,r:;reri d.: lr l''IAUIIITANIE

12. Lc rir,i!,ej.rüïr-,rI rltt llrlZl,"iBi.lLif

73. Le i'i : - ' : . ,-'r . .,, '.. ür ;l:1,LR

,4. LB Gci-'ËrIiË::urt du LiIGEf'lIA

35, LB G o:j.. ,i r, ri: r-Jr-;l de 1:0LlÂl'lDA

,6. LB Cr.r, ::r,'lii'lrl i C'. h,iÂf.DA
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J7, LB GouvememÉnt dÊ SAO TOME & PRINCIPE

,8. Le Gouvernement du SENEGAL

39. LB Gouvernement de la SIERRA LESIE

40. Ls GouvernBment des SEYCHELLES

41 . L€ Gouvernement de }a S0I'IALIE

42. Le Gouvernement du S0LJDAN

4r. Le Gouvernement du 5!,IAZILAND

44. Le Gouvernement de la TANZANIE

45, LÉ GouvêrnBment du TCHAD
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46. Le Gouvemement du T0G0

47. Ls GouveDnemÊnt dÉ Ia TUNISIE

48. Le Gouvernement, du ZAIRE

49. Le Gouvemement, dE la ZAI'IB IE

50. LE Gouvernement du ZIMBABUE


